Articles du Bulletin de Liaison des Aumôniers scouts collationnés par le Labo-Scout de Riaumont

Méthode

La Direction Spirituelle des Scouts

(le rôle de l'Aumônier)

Dans Le Prêtre Éducateur, revue que tous nos lecteurs con​naissent, dont il serait oiseux de faire l'éloge, et qui, fondée par le R.P. Lambert, est actuellement dirigée par M. le Chanoine Leleu, du diocèse d'Amiens, se poursuit, depuis octobre dernier, sous la direction de M. l'abbé Dentin, professeur au Petit Séminaire de Saint-Riquier, une intéressante enquête sur « La Direction spiri​tuelle dans les Maisons d'Éducation chrétienne ».

Cette enquête propose treize sujets d'étude formant trois groupes de questions.

I.
Problèmes généraux. — 1° Les Directeurs. 2° Les Dirigés. 3° Le choix du Directeur. 4° Les relations entre directeurs et dirigés. 5° La matière de la direction. 6° Les lacunes actuelles de la direction.

II.
La Direction spirituelle au cours de Vannée scolaire. — 7° Le lieu de la direction. 8° Le Directeur spirituel et l'autorité administrative. 9° Le Directeur spirituel et les professeurs. 10° Le Directeur spirituel et les œuvres de jeunesse.

III. La Direction spirituelle en dehors de Vannée scolaire. — 11 ° Les vacances. 12° Après le départ du collège. 13° Conclusion : la confiance en la valeur de la Direction.

Comme on le voit, c'est toute la question de « La Direction spirituelle » des garçons qui fait l'objet de l'enquête de notre con​frère ; elle intéresse donc tous les prêtres qui ont à faire à des garçons, et non pas seulement les prêtres « de collège », bien qu'elle soit spécialement destinée à ceux-ci ; à ce titre seul, elle intéresse nos confrères Aumôniers-scouts qui font, dans les différentes forma​tions scoutes, œuvre de direction spirituelle comme de formation religieuse et morale.

Mais elle les intéresse tout particulièrement par l'objet de la question 10, que nous reproduirons in extenso.

10° Le Directeur spirituel et les œuvres de jeunesse (congré​gations, Tiers-Ordre, Cercles, J. E. C, Troupes scoutes, Confé​rence de Saint Vincent de Paul, etc.). — 1° La collaboration entre les directeurs spirituels et les Aumôniers de ces groupements.

Pourquoi serait-elle utile ? Comment la réaliser ? — 2° En cas de conflit entre directeurs et Aumôniers, les directeurs ont-ils pouvoir sur leurs dirigés pour ce qui concerne ces groupements (dispenses de règles ou de charges, etc..) ?

N.-B. — Le contexte indique que par « Directeur spirituel » on entend le prêtre, confesseur ou non d'un garçon, que celui-ci va consulter d'une façon habituelle, pour la direction de son âme, de sa vie religieuse et morale, par extension de sa vie toute entière. (Dans le questionnaire et dans les réponses publiées, le mol Directeur est également employé pour indiquer le Directeur de Division, le Directeur du Collège, le Directeur de la Congrégation ou de tout autre groupement annexé au collège).

Le contexte indique que par « Aumônier » on entend le prêtre, confesseur ou non d'un garçon, qui est chargé par ses supérieurs de diriger le groupement (l'œuvre de jeunesse), annexé à l'établisse​ment scolaire, et dont ce garçon fait partie (dans le questionnaire et dans les réponses publiées, le mot «Aumônier» ainsi entendu est parfois remplacé par les mots «Aumônier-Directeur», «Direc​teur de Congrégations», etc.).

On suppose que le «Directeur spirituel» du garçon n'est pas l'Aumônier du groupement auquel ce garçon appartient ou pourrait appartenir ; sinon la question ne se poserait pas. On suppose aussi que le Directeur spirituel peut ne pas être le confesseur du garçon. Et l'on suppose même qu'un garçon pourrait avoir pour Directeur un prêtre auquel il ne se confesserait pas, et pour confesseur l'Au​mônier du groupement auquel il appartient.

On suppose tout cela, et nous croyons qu'on peut regretter d'avoir à le faire.

On peut le regretter, parce qu'il est plus normal, et il sera toujours plus avantageux que le garçon ait pour confesseur et pour directeur un même prêtre, celui-ci étant l'Aumônier-Directeur du groupement auquel le garçon appartient.

Là où il en est ainsi, il y a vraiment unité de direction, en tout et pour tout. La question «collaboration» entre le directeur de conscience, le confesseur et l'Aumônier-Directeur de Groupe ne se pose plus que dans un seul et même homme, le prêtre.

Et il nous plaît de constater que, le plus souvent, dans les formations des S.d.F. il en est ainsi.

(i) Qu'on nous permette une parenthèse. Nous aurions préféré que la question soit posée de la façon suivante : Pourquoi est-elle utile ? Com​ment la réalise-t-on  ?

Mais l'Église entend bien que le fidèle soit, en ces matières déli​cates que sont les affaires de conscience, absolument libre.

De fait, il se trouve, parmi les scouts, des garçons qui ont à farce à un ou à plusieurs prêtres. C'est leur droit. C'est aussi une raison suffisante pour que les Aumôniers scouts s'intéressent à l'en​quête du Prêtre-éducateur, spécialement à l'article IX du Ques​tionnaire.

Nous nous permettons de résumer pour nos lecteurs les répon​ses qui y ont été déjà faites : nous les invitons à nous communiquer leur point de vue.

LE RÔLE DE L'AUMÔNIER-DIRECTEUR ses droits et la limite de ses droits

L'un des correspondants, le R. P. Villaret, Directeur du Secrétariat Central des Congrégations, à Rome, a cru devoir fixer ce point. C'était indispensable. Il nous apparaît que rien ne doit être changé à son exposé. Que nos con​frères Aumôniers-scouts, en le lisant, veuillent simplement substituer au mot « congrégation » le mot « troupe scoute » (ou meute ou clan), et au mot « congréganiste » le mot « scout ».

*    *

«Pour déterminer, écrit-il, les droits du Directeur de Congrégation sur chacun de ses congréganistes, et les limites de ces mêmes droits, distinguons le for externe, le for paternel et le for de conscience...

1° Au for extérieur, le directeur de congrégation a sur chacun des congréganistes tous les droits corrélatifs à son de​voir d'assurer la bonne marche, la ferveur et la fécondité de la congrégation selon ses constitutions et ses règles. Ces droits reposent, vis-à-vis du congréganiste lui-même, sur le contrat au moins implicite résultant de sa demande d'admission dans la congrégation ; ils reposent, vis-à-vis des autres personnes, sur le fait que cette congrégation lui a été confiée par les Supérieurs canoniques et qu'il en porte devant eux la responsabilité.

Le directeur de congrégation a donc avant tout le droit d'admettre validement le candidat aux diverses probations et à la consécration définitive, et d'exclure validement le congréganiste. Il a le droit d'exiger son assiduité aux exer​cices, sa participation active à la vie spirituelle, apostolique, charitable, intellectuelle, familiale, de la congrégation, sa fidélité à l'observance au moins extérieure des règles. Il entre également dans son rôle d'initier et de former chacun de ses congréganistes aux pratiques propres et traditionnelles de la congrégation.

Ces droits sont limités tant par l'autorité des Supérieurs • canoniques qui ont juridiction sur la congrégation, que par les exigences des devoirs d'état, du bien commun et de l'in​térêt général, par la règle universelle de la charité, du bon sens et d'une certaine « epicheia».






2° Au for paternel, le directeur de congrégation a le droit et le devoir de promouvoir dans chacun des congré​ganistes, même s'ils ne sont pas ses pénitents, l'esprit de la congrégation : esprit surnaturel, mariai, apostolique, cha​ritable, social et par conséquent de les aider à combattre et à vaincre leurs défauts, à acquérir et développer en eux le» vertus, les aptitudes surnaturelles et naturelles requises par leur état et par leurs devoirs de congréganistes. Le rôle du directeur de congrégation, au for paternel est, toute propor​tion gardée, comparable à celui du Maître des Novices et du Père spirituel dans une famille religieuse, du « Director spiritus », dans un séminaire (cf. can. 565,588, 1358). Ces droits du directeur découlent, comme dans le cas précédent, d'une part de la charge même qui lui est confiée ; de l'autre, du fait que le candidat, en sollicitant son admission, non dans une simple confrérie de piété, ou dans une association quelconque, mais dans la congrégation, s'est livré en con​naissance de cause à la conduite du directeur de congréga​tion pour tout ce qui regarde sa formation et sa vie de congréganiste.

L'autorité du directeur sur les congréganistes qui ne sont pas ses pénitents s'arrête au seuil de la conscience selon l'esprit du canon 530. Cette réserve ne rend cependant nullement illusoire le rôle très important du directeur au for paternel, pas plus d'ailleurs que celui du Maître des Novices. Un directeur de congrégation doué d'un peu de psychologie et de quelque expérience, a nécessairement de ses congréganistes une connaissance suffisante, en dehors de toute manifestation de conscience, pour contribuer très efficacement à leur formation. D reste bien entendu que ses conseils en matière de direction spirituelle, de fréquentation des sacrements, de vocation... doivent toujours, comme d'ail​leurs la règle même des congrégations le dit expressément, être subordonnés à ceux du confesseur.

Lorsque le directeur de congrégation sait pertinemment qu'un de ses congréganistes n'a pas de confesseur stable, il fait sagement en l'engageant à s'en choisir un, à cause de l'utilité de son âme et comme la règle le recommande, mais sans faire la moindre pression sur lui quant au choix.

3° Au for de conscience, le directeur de congrégation peut accueillir les confidences que lui fait librement, spon​tanément le congréganiste et il a non seulement le droit, mais le devoir de répondre à sa confiance, sans toutefois jamais la dépasser.

Est-il donc besoin d'ajouter que le directeur ne doit pas prendre moins de soin des congréganistes qui ne sont pas ses pénitents, ni leur montrer moins de sympathie et de cordialité ? Qu'il n'excède pourtant pas de telle façon que son affabilité et sa sollicitude puissent équivaloir à une sorte de réclame personnelle ».

*

Voilà parfaitement délimités, nous semble-t-il, les droits d'un Aumônier Directeur d'œuvre, au point de vue spirituel, sur chacun des membres de cette œuvre, ainsi que les limites de ces mêmes droits.

Soit dit en passant, il nous semble que nos confrères ont là un magistral exposé de tout ce qu'ils peuvent et doivent faire, dans le cadre du scoutisme, pour le bien de l'âme des garçons appartenant aux formations scouts dont leur Supérieur leur a confié la direction spirituelle. Sans doute (on a d'ailleurs malheureusement abusé de la for​mule), « une troupe scoute n'est pas une congrégation de la Sainte Vierge », mais heureusement beaucoup de troupes, par l'atmosphère de piété, de vertu surnaturelle qu'on y respire n'ont rien à envier à une « congrégation » fervente et nous relevons dans la nombreuse correspondance que nous avons reçue, deux phrases seulement, celle-ci d'abord : «Je ne vois pas, très sincèrement, que nos Scouts soient moins bons que nos meilleurs congréganistes », et cette autre : « Ici, dans l'ensemble, les scouts ont plus de crédit que les congréganistes, et ceux d'entre eux qui sont de la congrégation sont, dans celle-ci, les meilleurs. »

Surtout qu'on veuille bien ne voir là rien qui exprime quelque manque de confiance à l'égard des Congrégations : dans l'ensemble, elles font un bien immense ; il en est assu​rément de médiocrement composées et de médiocrement dirigées : ce sont des institutions humaines qui ne portent pas la perfection en elle, mais il est bien évident qu'il y a d'autres groupements, voire des groupements scouts, qui font autant de bien, et du bien de même caractère.

Le Directeur de conscience et le Directeur de Groupe peuvent-ils utilement collaborer ?

Le Prêtre Éducateur a donné une réponse signée du R. P. Baron, Directeur des « Cahiers Notre-Dame » et la voici :

«L'affirmation ne peut guère faire de doute... Vis unita fortior, dit un ancien adage. Et quelle puissance sera jamais trop vigoureuse pour faire d'un enfant un adolescent, de l'adolescent un homme et, à chaque âge, un chrétien ? Tra​vailler ici en ordre dispersé comme à l'écart ou à l'insu les uns des autres, ou même, comme il ne manquerait pas d'ar​river, dans un esprit de mesquine rivalité, ce serait bien la pire des misères... Donc, entre directeurs spirituels et aumô​niers-directeurs des diverses œuvres de jeunesse, la colla​boration est plus que souhaitable : les moyens ne manquent pas de la réaliser. »

En bref, la collaboration s'impose.

Voilà un garçon qui a ses raisons d'aller se confesser à tel prêtre, qui va voir régulièrement un autre prêtre en qui il a confiance et auquel il va demander des conseils, ce garçon fait partie d'une œuvre de jeunesse dont l'Aumônier-directeur a, d'une certaine façon, on l'a vu, barre sur lui, on peut déplorer cette trinité d'influences, mais elle est un fait d'expérience, un fait d'ailleurs autorisé par les lois de l'Église comme par le bon sens, et il serait déplorable que les deux ou trois prêtres qui voient ce garçon ne « colla​borent pas ».

Comment réaliser cette collaboration du Directeur de conscience et de l'Aumônier-Directeur

Disons qu'elle pourrait être unilatérale, chacun des deux Directeurs agissant isolément, sans entrer en rapport avec son confrère, sans même le connaître peut-être ; ou bilaté​rale, les deux directeurs s'entendant formellement entre eux.

La première forme de collaboration ne paraît présenter aucun inconvénient, aucune difficulté : elle s'impose donc sans restriction.

Voici ce qu'écrit le R. P. Villaret à ce sujet : « Dans ces conditions, la collaboration consistera dans la convergence de l'action exercée par les deux « pères en Dieu » sur une même âme. Il est à désirer que le confesseur ou le directeur spirituel, connaissant les règles et l'esprit de la congrégation (ou de l'œuvre) aide son pénitent à pro​gresser en vertu et en zèle au moyen de ces règles et dans cet esprit ; un peu, s'il est permis de faire le parallèle, comme font les confesseurs de religieux qui n'appartiennent pas à leur institut. De son côté, le Directeur de Congréga​tion, par la formation qu'il donne au Congrégation et en l'exerçant à la pratique des moyens de sanctification en usage dans la congrégation, pourvu qu'il subordonne ses conseils aux conseils du confesseur, appuie très efficace​ment l'action de ce dernier. Quel est le confesseur de jeu​nesse qui n'a jamais eu l'occasion de se sentir selon l'occurence, seconde par le concours ou paralysé par la carence des éducateurs de ses pénitents ? » Et nous ajouterions volontiers : «Quel est le directeur d'œuvres qui n'a jamais eu l'occasion de constater à quel point certains de ses gar​çons, qui ne s'adresse à lui, ni pour la confession, ni pour la direction, sont insuffisamment  «dirigés ».

La collaboration du directeur de conscience et du direc​teur d'œuvre a déjà eu occasion de jouer avant même l'en​trée du garçon dans l'œuvre. « Il n est pas indifférent à la vie morale de l'enfant ou du jeune homme, et donc à sa conscience, qu'il fasse ou non partie de tel groupement plu​tôt que de tel autre, ou même de quelque groupement que "ce soit. Il ne se comprendrait guère qu il se trouvât enrôlé ici ou là sans que son directeur spirituel ait droit de regard ou d'avis préalable. A l'enfant donc, s'il est l'objet d une sollicitation de la part de tel ou tel groupe, ou si, lui-même, a quelque désir, de prendre avis et conseil auprès de celui qui a grâce et mission pour les lui donner : agent de liaison entre ceux qui s'occupent de lui, lui-même assurera leur collaboration. » (R. P. Baron, loc. cit.) Et le directeur de conscience ne manquera pas de conseiller de lui-même, à son pénitent, d'entrer dans tel groupe susceptible d'avoir une bonne influence sur sa formation spirituelle ; il l'adres​sera à l'Aumônier-Directeur de ce groupe. Et, réciproque​ment, celui-ci ne manquera pas de conseiller au garçon qui lui demanderait d'entrer dans le groupe dont il est aumô​nier, de prendre conseil de son confesseur ou de son direc​teur spirituel. Dans la suite, il veillera à ce que le garçon voie régulièrement son directeur et se confesse régulière​ment.

Voilà de la bonne, de la sage collaboration, de la colla​boration surnaturelle et utile.

L'autre forme est plus «délicate» en raison de «la position même des directeurs spirituels», «tenus à une grande réserve, du fait du secret sacramentel, ou simple​ment du secret confié.

Ne convient-il pas, écrit le R. P. Baron, que ceux qui, au titre de leur fonction, ont barre sur lui, s'entretiennent parfois du bien qu'il retire, — ou qu'il ne retire pas — de sa participation aux groupements où il est inscrit ?... No peuvent-ils pas, — mais en toute discrétion et uniquement en vue du bien — se communiquer les observations faites par eux sur la piété, le caractère, les qualités et les défauts de l'intéressé ? »

Très nettement, le R. P. Villaret dit «préférable que cette collaboration entre le directeur de congrégation (d'œuvre) et le confesseur (ou le confesseur) ne soit pas immédiate. En raison des confidences que ceux-ci peuvent recevoir, non seulement des choses de la conscience, mais de bien d'autres encore, il y aurait inconvénient à ce que l'un et l'autre s'entretiennent ensemble de la personne de leurs pénitents ou fils spirituels ; d'autant plus qu'il n'est pas rare, surtout parmi les jeunes gens, que, réservant au seul confesseur l'aveu de leurs péchés, ils préfèrent recourir à un autre pour leurs autres ouvertures d'âme. Je n'examine pas si la chose est plus ou moins opportune en tels ou tels cas ; c'est un fait dont il faut tenir compte et dont ni le directeur de congrégation ni le confesseur ne doivent s'offenser. »

La même pensée fait écrire au R. P. Baron : « Plus strictement tenu par la loi du secret, le direc​teur écoutera plus qu'il ne parlera, ayant évidemment plus à recevoir qu à donner ; mais aussi bien, puisqu'il est de tous celui dont l'action sur l'âme dont il a charge est plus pénétrante et plus durable, n'est-il pas celui qui, de tous, a le plus besoin de recevoir ? »... D'ailleurs : « Les prin​cipes de la morale et du droit, éclairés par l'expérience, enseignent la conduite à tenir afin de concilier avec les exi​gences de la fonction les intérêts du pénitent. »

En tous cas, «entre les directeurs spirituels et les au​môniers d'œuvres, la collaboration s'impose : discrète, mais salutaire, et de telle sorte que celui-là même qui doit en être le bénéficiaire en soit l'agent et l'instrument » (loc. sit~ p. 78).

En cas de conflits entre directeurs de conscience et aumôniers d'oeuvres ?

Mais d'abord, devrait-il y en avoir ?

L'Aumônier d'œuvres a parfaitement le droit de penser qu'il serait avantageux pour l'œuvre que les supérieurs lui ont confiée et pour les garçons qui font partie de cette œuvre, et sur lesquels, sous ce rapport, il a, nous l'avons vu, un certain droit de juridiction même au for spirituel (nous ne disons pas ici au for sacramentel) que ces garçons lui confient complètement et exclusivement la direction de leur âme. Mais en prévision du grand principe de liberté qui régit, dans l'Église, cette question-là, il ne peut l'exiger d'aucune façon, il doit entrer dans les vues du garçon qui a fait choix d'un confesseur ou simplement d'un directeur autre que lui, admettre que, d'une façon habituelle ou d'une façon accidentelle, le garçon s'adresse à côté. C'est d'ailleurs tout bonnement une question de sens commun. Nierait-on que les droits de la conscience ne soient sacrés, que nul n'a le droit de pénétrer les secrets des âmes malgré elles ? et que, note le R. P. Baron, «L'utilité des enfants de Dieu » ne soit « la suprême loi » de la direction ?

« Il ne semble pas contestable, en effet, que dans des cas donnés mais qui semblent, disons-le, devoir être plutôt rares, l'intérêt spirituel d'un enfant ou d'un jeune homme puisse être en cause dans telle ou telle exigence du groupe​ment auquel il appartient. De cet intérêt son directeur spirituel est juge ; dans l'espèce, son intervention est légi​time. En la matière, les aumôniers-directeurs manquent de 'compétence aussi bien que de juridiction, ils ne peuvent que s'incliner. » (R. P. Baron, loc. cit.)

Des cas concrets ? Dans une congrégation, l'affectation de tel ou tel admoniteur à tel ou tel congréganiste : dans une troupe, l'appartenance de tel scout à telle patrouille...

Les cas d'espèce sont nombreux, très variés : et s'il serait aussi oiseux de n'en vouloir rencontrer nulle part que d'en voir partout, il faut reconnaître qu'il y en a... et qui peuvent être la cause d'un conflit, tout au moins d'une « rencontre » d'attributions.

Alors pratiquement ?

« C'est une question de limites. Où commencent et où s'arrêtent les droits de chacun : le droit des directeurs spi​rituels, les droits des divers aumôniers. Une question de limites, toujours épineuse, l'est plus que jamais sur un terrain où les intérêts en cause s'enchevêtrent étroitement. Très vaste, on l'entend bien, est le domaine de la conscience', en un sens même, « rien de ce qui est humain ne lui est étranger ». Encore ne faut-il pas presser la formule. Car, si sous ce prétexte, le directeur spirituel réclamait droit de regard et d'intervention sur toutes les œuvres où son péni​tent est engagé, jusque dans les détails des méthodes suivies, il est aisé de voir où l'on serait conduit. Inversement, si les aumôniers, en possession indubitable du droit de conduire, selon les méthodes connues et pratiquées, l'œuvre dont ils ont la charge, s'armaient de ce droit pour s'émanciper tou​jours et en tous les cas du contrôle du directeur spirituel, non sur eux et sur leurs œuvres, mais sur son pénitent, on ne saurait y consentir. A une exigence abusive, répondrait une intransigeance qui ne l'est pas moins. La solution n'est pas là.

Elle est dans un esprit de confiance mutuelle, d'estime réciproque et d'entière loyauté.

Des œuvres admises dans la maison, aucune n'y est ad​mise comme à la dérobée, par l'escalier de service, je veux dire à l'insu ou contre le gré du Supérieur. Aux directeurs spirituels de faire crédit à la sagesse du Supérieur et de n'intervenir que dans des cas individuels et pour des raisons dûment pesées par lui. Les aumôniers agiront de même à son égard. Si fondés qu'ils soient, par la même approbation de leurs œuvres, à les croire utiles au bien générai, ils auront garde d'en méconnaître les inconvénients possibles dans des cas particuliers ; dans cet état d'esprit, des interventions sages et modérées ne seront pas tenues par eux pour des abus de pouvoir. Et dans ces conditions posées, les conflits, sans être impossibles, ne sauraient être fréquents. S'ils le devenaient, il y aurait lieu de s'interroger et de voir si, d'aventure, dans ce « subconscient » qui révèle tant de mystères, on n'aurait pas cédé à quelque secret ressentiment, à quelque prévention peut-être, ou à quelque grief que l'oc​casion a fait remonter à la surface : Lucerna corporis tui est oculus tuus... A chacun de lire dans son propre jeu. » (R. P. Baron, loc. cit.)

C'est par ces paroles de sage expérience que nous ter​minerons. Nous accueillerons bien volontiers les réflexions que ces pages auront fait naître dans l'esprit de nos lecteurs.

P. S. — Nous avons reçu de l'un de nos confrères ses Idées pour une réponse que nous donnons telles qu'il nous les a envoyées.

I. Convergence d'action : le directeur doit se servir du Scoutisme pour informer la vie spirituelle de son pénitent ; l'Aumônier, à l'occasion, engagera le Scout à s'ouvrir à son directeur.

IL Collaboration par rapports directs très discrets : l'Aumônier signalera au directeur telle attitude de son péni​tent que le directeur pourrait facilement faire cesser par son intervention : le directeur peut signaler (ceci est plus dangereux) tel jeu, telle pratique..., dont il y aurait lieu de se méfier.

III. Au for externe, l'Aumônier est absolument maître chez lui, maître des dispenses, des sanctions, etc.

IV. Il semble que l'Aumônier devrait être de préfé​rence le directeur pour assurer à la formation scoute plein rendement et sauvegarder l'unité d'action.

Abbé S., Aum. Scout.


P. C.
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